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le: 

à: 

RÉPlJB LIQ liE I'RA!\Ç'AISE 
AU NOM THJ P EU PLE FRAN( Al 

Jt JCE\IENT 

Représentée par la SELARL BAUDEU & AS OCIÉS (Avacaots au 
Barreau de ROUEI'.l) 

DEMANDEUR 

SAS UTC AEROSPAC'E S YSTE:MS 
43 me Prés 
27950 SAfNT MARCEL 
Représentée par Monsieur DUBERN, ResponsJble des Relations 
Sociales, assisté par Mc /\nahid PAPAZ1AN (A vocal au barreau de 
PARIS) 

DEFE TDEUR 

Compositio n d u bu t·cau de .Jugement lors d es d ébats : 

Monsieur Jean-I\Iarc BOBÉE. Président Conseiller (E) 
.\1onsieur Pascal GUILBERT. Assesseur Conseiller (E) 
Monsieur Guislain LEBRUN. Assesseur Conseiller (S) 

1onsieur Jean-Luc PŒDt 0 1R. Assesseur Conseiller (S) 
Assistés lors des débats de Madame Marylène BUIZZA, Greffier 

PROCÉDURE 

-Date de la réc~ption de la demande : 22 Octobre 2013 

-Bureau de Conciliation du 28 Janvier 20 14 
- Renvoi BJ avec délai de communication de pièces 

- Débats à 1· audience de Jugement du 31 lars 20 15 
- Prononcé de la décision fixé à la date du 26 l'dai 2Q 15 

- Décision prononcée par Monsieur Jean-Marc BOBÉE (E) 
Assisté(e) de Madame larylènc BUlZZA. Greffier 

- Décision prononcée pub! iqucmcnt ù l'audience du 26 Mai 2015 
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LES FA ITS 

i\ladame --...a été embauchée par la socié1é UTC AERO PACE SY. TEYI , 
:11· époque soc i é~ ACTUATIO! YSTDvi , selon coptrat à durée indétenninéc en 
date du 29 juillet 20 11 , ù effet au22 août 20 Il , en qualité d'ingénieôr assurance quali té, posit ion 
cadre P2, indice 1 00. 

La rémunération contractuelle était fixée à 42.000,00 € par an. 

Il était p révu que celte rémunération passerait à 45.000,00 € au bout de six mois de contrat. 

Le contrat pré,·oyait une période d'essai de trois mois. renouvelable une fois. 

A lïssue de la période d'essai de trois mois. J"employeur informait par écrit Madame 
•••Ide ce qu'elle était confirmée dans son poste et ses fonctions. 

Au mois de mars 20 12, Madamet•••lbénéficiait d ·une augmentai ion de sa rémunération 
de3%. 

Au mois d'avri l20l2, Madame- héné fi ciait d'une augmentation de sa rémunération 
de 3.89% . 

.t\u mois de juin 20 12. la soc iétc.! GOODRJCII ACTUA 110. SYSTEl\1 a été rachetée par 
la soc iété UTC AERO PACE SY TEMS. 

Le 02 juillet 2012, la société UTC AEROSPACE SYSTEMS envoyait à Madame
un courrier de reproches concernant des «difficultés à assurer les missions de votre .fonc:tion 
d ·assumnce qualité module au service du clic11t EUROCOPTER er des lignes de production 
associées ». 

Selon courrier en date du 0 1 ao('tt 2012, Madam~n!pondai t point par point. 

Selon courrier non daté. mais s igné le 06 août 20 12 par Madame- celle-ci é1ait 
corwoguée à un entretien préalable en vue d'une sanction discipl inaire pouvant aller jusqu'au 
licencicmeut. 

L 'entretien préalable était Jixê au 13 aollt 20 12. 

n second entretien a été fixé en accord avec les deux parties le 17 aoüt 2012. 

Scl~er recorrunandé avec demande d'accusé <.k n.!cl!ption en date du 17 aoùt 2012, 
Madame --était licenciée pour insuffisance profess ionnelle. 

Madame - conteste le bien fondé de son licenciement. tant sur le fond que sur la 
fom1e. 

Madame- estime également que la procédure de licenciement n' a pas été rc{pcctée. 

1\ cet effet, ~vladame - a saisi le Conseil de Prud'horru11es d'EVREUX. en sa section 
Encadrement. 

Aucune conciliation n'ayam été possible, l'affai re a été renvoyée-devant le Bureau de 
Jugement pour y être pla idée. 

PRÉTE~TIONS ET ;\ IOYE~S DES PARTIE S 

~vl ad ame mande au Conseil de di re ct juger que le licenciement dont elle 
a fait 1 'objet est nu . 
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A titre subsidiaire. ~ladamc - dcmnndcau Cons~il dedi re ctjugerque le licenciement 
dont elle a fai t l'objet est dépoun u de cause réelle ct sérieuse. 

~vl adam demande au Conseil de condamner la soc iété UTC AEROSPACë 
SYS'll.:.:VlS à IUJ payer cs sommes sui\·antcs : 

46.000.00 Cau titre du préjudice lié à son licenciement irrégulier, 

3.600,00 € ù titre d'indemnité pour non respect de la procédure! de li<.:encicment. 

1.500.00 au titre des dispositions de l'article 700 du Code de Procédure Civi le. 

fadamc--demande au Conseil de condamner la société UTC AEROSPACE 
SYSTEMS aux ~épens et d 'ordonner l' exécution provisoire. 

Madamc~é\·eloppc ses arguments cl moyens à 1 ' audience ct dépose ses pièces ct 
conclusions. 

Le Consei l s·y réfère. 

La société UTC AEROSPACE SYSTEMS demande au Conseil de débouter Madame 
- de l'ensemble de ses demandes. fins et conclusions. 

La société UTC AEROSPAC E SYSTEMS développe ses arguments et moyens à l' audience 
et dépose ses pièces et conclusions. 

Le Conseil s'y réfère. 

Dl CUSSTON 

Sur la p1·océdurc d e licenciem ent: 

tvladame- formu lc une demande au titre du non respect de la procédure de 
licenciement. 

Madame- indique que le déla i de cinq jours ouvrables n'a pas été respecté entre la 
convocat ion à 1 cntrcttcn préalable ct le déroulement de l'entretien. 

A ti tre liminaire, le Conseil rappelle les dispositions de l'article Ll232-2 du Code du Travail 
qui dispose gue : 

« L'employ eur qui envisage de licencier w1 salarié le com·oque, m ·anttoute décision, à 1111 

entrerien préalable. 

La com·ocotion est effectuée par lettre recommandée ou par lettre remise en maiu propre 
contre décharge. Cette lelfre indique l'objet de la convocation. 

L'entretien préalable ne peut m·oir lieu moins de cinq jours ouvrables après la présenratiOJI 
de la lellre recommandée ou la remise en main propre de la lettre de convocation ». 

Le Conseil rappelk les dispositions de l'art icle 64 1 du Code de Procédure Civile gui dispose 
dans son premier alinéa gue : 

<< Lorsqu'1111 délai est exprimé en jours, celui de l'acte, de l'événement, de la décision ou de 
la nor[[tcotion qui le fait courir ne compte pas». 

Le Conseil rappell e les dispositions de 1 ' article R 123 1-1 du Code du Trélva i 1 qu i di spose que : 

« Lorsque les délais pré1·us par les dispositio11s légales du pré~enttitre expiremwt samedi, 
un dimanche ouunjourjhié ou chômé. ils sont prorogésjusqu'au premierjour ouvrable SIIÎl 'mll ». 
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Le Consei l rappelle qu ïl est constant que le non respect de cc délai de cinq jours ouvrables 
constitue une irrégulari té de procédure qui ne pi.!Lit ètre couverte par le fai t que le salarié était 
;).ssisté lors de l'entretien. 

En r espèce. il apparaît au Conseil qm: r entretien préalable au licenciement de l\ ladame 
••• l a cu lieu le lundi 13 aofn 20 12. 

En application des dispositions ci-avant rappelées, le Conseil dit que la lenre de convocation 
ne pouvait être envoyée ou remise en main propre qu·au plus tard le vendredi 03 aollt 2012. 

Il apparaît que la lettre de convocation il 1 'entretien préalable n'est pas datée. 

Cependant, le Conseil note que la société TC AE ROSPACE SYSTEMS produit aux débats 
un exemplaire de la lettre de con\'ocation à 1 'entretien préalable signé ct daté par Mad am~ 
au lundi 06 aoüt 2012. 

Le Con ci l dit quï l résulte de cette date du 06 août 2012 que le délai de cinq jours ouvrables 
n ·a pas été respecté. 

En conséquence de cc qui précède, le Conseil accorde à Madame - une indemnité 
pour non respect de la procédure de licenciement à hauteur de 3.600.00 €. 

Sm· la demande nu t itt·c de la nulli té du licenciement : 

.VIadamc- a été 1 icenciée pour insuffisance professionnelle selon no ti fieation en date 
du 17 août 20 1-r.---

i\fadame- estimc gue le licenciement dont elle a fait l'objet est frappé de nullit0. 

Le Consei l rappelle à titre liminaire qu' il est constant qu ' hormis les cas énumérés par la loi. 
ln nullité du lit:cnciement peut être prononcée par le juge en cas de \'Ï olation d ' une libetié 
fondamt:ntale. 

En matil:re de licenciement. le Conseil rappelle les dispos itions de 1· article L 12"2-2 du Code 
du Travail qui dispose que: 

«L 'employeur qui envisage de licencier un. ·alarié le convoque, avant toute décision, à w1 
entretien préalable. 

La com·ocmion es1 eflecw ée par /eure recommandée ou par /eure remise eJI main propre 
comre décharge. Ceue let/re indique l 'objet de la convocation 

L 'enlrelien préalable ne peut avoir lieu moins de cinq jours ouvrables après la préseJllalion 
de la fel/re recommandée ou la remise en main propre de la le/Ire de convocation ». 

Madame - ndiquc au Conseil gue les termes de la lettre de convocation à !''entretien 
préalable n'indique pas de motif. 

Le Consci 1 rappelle que la lettre de convocation à 1 'entretien préalable en \'UC d"un éventuel 
licenciement doit préciser l'objet de la convocation, c'est à di re le type de sanction encourue. 

Mais le Conseil rappelle également qu'aux termes des dispositions de l'article 6 de la 
convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme (CES OH) : 

<< Toul accusé a droit notamment à : 

- étre iHjormé, dans le plus cour/ délai, dam une langue qu'il comprend el d'une manière 
dé1ail!ée, de la nature et de la cause de l'accusation por1ée contre lui: 

-disposer du temps et desftrcilités nécessaires à la prépamtinn dè sa défense. » 
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Le Conseil dit quïl convient de coupler les disposi ti ons de cet article 6 de 1::~ CE DH ::~vcc 
les dispositions de 1· article 7 de la convention de 1· organisation internationale du trm ai 1 n° 158 qui 
dispose que : 

« Qu 'w1 travailleur ne dnra pas être licencié pour de motifs liés à sa conduite ou à son 
!rami/ m•om qu'on ne lui ail oj}èr1 la possibilifé de se défendre COIIfre les alléga1ions 
formulées ... ». 

Il ressort de ce qui précède que !"art icle n° 7 de la convention OIT 11° 158 impose que les 
droits de la défense du salarié comportent deux exigences essentielles: d'une part, Je salarié doit 
recevoir communi cati on des griefs invoqués à son encontre, d" autre part. ces informations doivent 
nécessairement lui être délivrées dans un dél::ii ra isonnable afin de préparer utilement sa défense, 
en tout état de cause, avant la tenue de 1· entretien préa lable. 

A contrario, le Conseil dit qu·à défaut d"avoir pu avoir connaissance des griefs reprochés 
avant 1 'entretien préalable, le sa larié n ·a pas pu avoi r la possi bi 1 ité de se défendes util ement contre 
les reproches fonnulés qu' il découvre lors de l 'entreti en préalable. 

En !"espèce, Madame n·a découvert les griefs qui lui étaient reprochés qu·au 
moment de l' entretien. et pendant Je dérou lement de celui -c i. 

En con équencc, le Conseil dit qu"clle n'a pas pu se défendre équitablement. 

Le Con sei 1 rappelle que la procédure de licenciement in di vi duel comporte un entretien 
préalable qu i constitue le seul moment où le sa larié ab possibil ité de s'expliquer sur les fa its qui 
lui sont reprochés cl se d~fendrc. 

Le Consei l rappelle qu' il est constant que le respect des droit de la défense implique que 
celle-ci puisse être préparée en coru1aissance de cause, dans la perspective de 1 'entretien préalable, 
e' est à dire en connaissant non seulement la sanction envisagée, mais surtout les reproches que 
l'employeur s ·apprêie à articuler ù l'encontre de son salarié. 

Le Conseil rappelle quïl est tout auss i constant qu'il s'agi tlà d'une garantie de fond et d' un 
principe fondamenta l pour le respect des droits de la défense dont le non respect entache le 
licenciement de nullité. 

En l'espèce, le Conseil dit que Madame- n'a pas cula possibilité de se défendre lors 
de l'entretien, puisqu'elle ne comJa issait pas~ prononcés à son encontre. 

Le Conseil dit quïl s ·agit d"une violation d"unc liberté fondamentale. 

De plus, le Conseil note que les griefs figu rant dans la lettre de notifi cat ion du licenciement 
sont particulièrement techniques ct auraient nécessités des réponses ou justifications techniques 
de la part de Madame- justifications qui ne samaient être improvisées pendant 1 'entretien 
préalable. 

' 
Enfin, le Conse il note que 1 'entretien préalable s'est déroulé en présence, du côté~employeur, 

du seul responsable des ressources humaines qui. de par son poste ct ses fonct ions, ne disposait pas 
de la technicité nécessaire pour appréhender pleinement les jus ti fientions éventuellement apportées 
par Madame-

En conséquenc~ de r ensemble de cc qui précède, le Conseil d it que le licenciement de 
Madame- est nul. car prononcé en violation d"une !ibert~ fondamentale. 

Le licenc iement de Madame - étant nul , celle-ci pouvait demander sa réintégration 
dans ]"entreprise. 

Tel n'est pas sa demande. 
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Le Conseil fa it application des dispositions de l 'article Ll 22 --3 du Code du Tra, ail qui 
dispose que : 

«Si le licenciemem d'un salarié swTiem pour une cause qui n'est pas réelle et sérieuse, le 
juge peut proposer la réintégration du salarié dans l'entreprise. avec maintien de S('S avantages 
acquis. 

Si l 'une ou l'autre des parties refuse, le juge octroie une indemnité au salarié. Cette 
indemnité. à la charge de l'employeur, ne pc Ill être inférieure aux ~alaires deJ .\ÎX demiers mois ». 

La null ité du licenc iement étant duc au non respect des droits de la défense. droi t 
fonù:unentaux, le Conseil dit qu'il convient de r~parer le préj udice subi par ladamc- en 
lui accordant une indemni té à ce titre il hauteur de 46.000,00 €. 

Sur la demande au titre du licenciement sans cause réelle et sérieuse : 

Madame- formule une demande de reconnai ssance de licenciement sans cause réelle 
et sérieuse à titre subsidi aire . 

Cette demande ne sera pas examinée, le Consei l ayant déjà jugé que le li cenciement de 
:\ladamc- était nul. 

Su t· la dem ande au titre des d ispositions d e l' :u·ticlc 700 du Cod e de Pr·océdu rc C ivile: 

\Iadame- triomphe en ses demandes. 

JI serait inéquitable de lai sser i1 la charge de Madame- cs frais qu'elle a clù engager 
pour fa ire va loir ses droits . 

En conséquence, Je Consei l lui accorde la somme de 1.500.00 Eau ti tre des dispositions de 
l'article 700 du Code de Procédure C i vi le . 

S ut· l 'exécution p r ovisoire : 

Compte tenu de la nature du dossier. des disposit ions de J' an icle 6-l de ln convention 
européenne de sauvegarde de:. droits de 1 ' homme qui instaure un droit pour chacun à être jugé dans 
un délai raisonnable, des di sposit ions de l'article 515 du Code de Procédure C ivile. ct pour une 
bonne administration de la justice, rien ne saurait retarder J'entière application du présent jugement 
ct le Conseil en ordonne l'exécution provisoire . 

PAR CES M OT I FS 

Le Conse il des Prud ' honum:s d'E VREUX , en sa section Enc:tdremcnt. ' s tatuant 
publiquement, con tradictoirement et en pr..;m ier ressort, après en avoi r délibéré confonyémenl à 
la loi, 

DIT que le licenc iement de Madame est nul, 

CO l'I DA:\INE la société UTC AERO PACE SY TE?viS à payer à Madame--les 
sommes suivantes : 

46.000,00 E (Quarante SIX m ille euros) à titre de dommages ct intérêts pour 
licenciement nul , 

3.600,00 € (Trois m ille ::.ix cent euros) à titre d'indemnité pour irrégularité de 
procédure. 

1.500,00 E (.VIi lie ci nq cent euros) au titre des disposi ti ons de l'article 700 du Code de 
Procéd ure Civile, 
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ORDOl\NE â la soci~té UTC i-\ ERO ' PACE 'YSTE 1 le remboursement aux organismes 
intéressés des inùcmni tés de chômage versees ù Madame du jourde son licenciement au 
jour du jugement prononcé, dans la li mite de six mois d'indemni tés de chômage, 

DÉUO TE la soci~tê UTC AERO Pr\CE SYSTEM' dt.: sa demande reconventionnelle. 

O RDOl'i:\E 1" exécution provisoire du présent jugement, 

DIT qu· it défaut de règlement spon tnné des condamnations prononcées par la présente 
décision et qu'en cas d'exécution par vo ie ex trajudic iaire, les sommes retenues par l"huissier 
instrumentaire. en appl ication des dispositions de 1· article 10 du décret du OS mars 200 1. portan t 
modilication du décret du 12 décembre 1996, devront étrc supportées par la société UTC 
AEROSP 1\ CE SYSTEM en sus de r indemnité mise à sa charge sur le fondement de~ dispos itions 
de l'arti cle 700 du Code de Procédure Civile. 

CONDAMl\Tt: la société UTC AEROSPACE SYSTEMS aux entiers dépens. 

Le Greffier, 

,r- '/) 
' 1 ,, 

L . 
~ 1 

/ 
1 
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